
Décembre 2009 – Le portefeuille de la BID en Haïti
Le portefeuille de la BID en Haïti, dont elle est le plus gros donateur multilatéral, est composé d’un ensemble de programmes qui représentent un volume total de plus de $700 millions.  En 2009, les décaissements atteindront $130 millions, soit largement plus du double des chiffres de 2005 et 2006.  Les décaissements devraient continuer d’augmenter dans les années à venir.

Cette année, la BID a également accordé $511 millions d’allégement de la dette, ce qui permettra au Gouvernement d’entreprendre des investissements publics d’une importance vitale.
Dans un effort en vue d’aider Haïti à se remettre des chocs multiples de 2008 et à revenir sur la voie d’une croissance économique durable, en 2009, la Banque lui a dispensé une aide financière et une assistance technique sans parallèle.

· Durant le premier trimestre de l’année, l’Assemblée des gouverneurs a porté le volume de ses dons à Haïti à un total de $250 millions pour 2009/2010, soit à près du triple du montant établi à l’origine dans le document de stratégie pays de la BID.  Ces dons supplémentaires seront utilisés pour financer des travaux de reconstruction et des projets d’investissement dans certains secteurs clés tels que l’infrastructure sociale, le drainage et l’assainissement urbains, l’accès à l’eau potable dans les zones urbaines et la nutrition.

· En 2009, la BID a approuvé six grandes opérations pour un total de $122 millions du Mécanisme de don, y compris $25 millions d’aide budgétaire déjà décaissée.  Ces vastes actions hautement prioritaires, qui vont dans le sens du Programme gouvernemental de reconstruction et de relance de l’économie, comprenaient les opérations suivantes :

· Gestion des bassins hydrographiques et Prévention du risque de catastrophes naturelles et atténuation de leurs effets.  Un don de $30 millions de la BID permettra de limiter les inondations et l’érosion des bassins hydrographiques.  Les travaux publics de lutte contre les inondations dans trois bassins hydrographiques critiques couvriront 6% du territoire haïtien, profitant à 360 000 habitants des bassins hydrographiques de la Grande Rivière du Nord, de la Ravine du Sud et de Cavaillon.  Ces travaux viseront à limiter les déversements torrentiels et à protéger l’infrastructure et les propriétés exposées aux inondations ou aux glissements de terrain.  Ce projet apportera également un appui direct au développement d’une agriculture durable dans les bassins hydrographiques.
· Remise en état des routes.  Un don de $25 millions permettra de poursuivre l’amélioration du réseau routier et de l’entretien des routes dans les départements de Nippes, Grand Anse et Sud, dans le sud du pays, où de nombreux endroits se heurtent encore à des problèmes de transport.  Ce nouveau don, le troisième d’une série de quatre dons annuels de $25 millions chacun pour la remise en état des routes en Haïti, permettra d’améliorer les conditions de transport et de sécurité, et contribuera au développement économique d’une région possédant un potentiel productif et touristique considérable.

· Réforme fiscale et appui au budget.  Un don de $25 millions servira à appuyer les efforts du Gouvernement haïtien pour stimuler les revenus et accroître l’efficacité des dépenses publiques et de la gestion de la dette.  Ce don à l’appui de réformes facilitera les dépenses publiques prioritaires et les réformes fiscales destinées à accroître les recettes fiscales et douanières, à améliorer l’efficacité des dépenses publiques et à renforcer la gestion de la dette publique.  Cette aide soutiendra également les efforts consacrés par Haïti à renforcer l’aptitude de son Ministère des travaux publics à la planification, au développement et à l’entretien du réseau routier national, et à améliorer l’efficacité de l’entreprise publique Électricité d’Haïti (EDH).
· Reconstruction d’écoles.  Un don de $20,5 millions aidera à reconstruire et à équiper les écoles détruites ou endommagées par les ouragans ou ayant sérieusement besoin de réparations.  La majeure partie de ce don de la BID servira à remplacer, réparer ou améliorer les bâtiments d’au moins 50 écoles publiques, y compris à construire des salles de classe supplémentaires, des bureaux, des réfectoires, des cuisines et des installations sanitaires.  Les fonds serviront également à doter les écoles d’un nouveau mobilier scolaire, d’installations d’approvisionnement en eau salubre et de lampadaires solaires.  Ce projet sera exécuté par le Fonds d’assistance économique et sociale d’Haïti (FAES).  Au fil des années, le FAES a construit ou réparé plus de 330 écoles en utilisant des fonds fournis par la BID.  Aucune de ces écoles n’a subi de graves dommages lors des ouragans de l’an dernier.
· Eau et Assainissement.  Une nouvelle opération de $19 millions vient compléter une opération en cours de Réforme du secteur de l’eau potable et de l’assainissement, notamment par des investissements dans les services d’assainissement et d’approvisionnement en eau de six zones périurbaines (Saint-Marc, Port-De Paix, Les Cayes, Jacmel, Ouanaminthe et le Cap-Haïtien).  Cette opération visera à répondre aux besoins urgents du secteur de l’assainissement et continuera d’appuyer les efforts du Gouvernement haïtien en vue de développer le secteur de l’approvisionnement en eau.  Comme il est prévu que de nouveaux projets viendront s’ajouter à ceux en cours, il est essentiel que les institutions actives dans ce secteur soient renforcées.  Ce projet comprendra un appui à la Direction Nationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement (DINEPA) et aux futurs Offices Régionaux de l’Eau Potable et de l’Assainissement (OREPA).
· Nutrition et Filet de protection sociale.  Un total de $2,5 millions de dons de la BID et un montant supplémentaire de $3 millions du Fonds de gestion de la crise des produits alimentaires géré par la Banque appuieront un programme national d’administration de micronutriments serviront à améliorer la santé maternelle et infantile et à renforcer la Division de la nutrition du Ministère de la santé.  Ce programme permettra d’améliorer la santé et la nutrition infantiles et juvéniles et de créer des filets de protection sociale afin de combattre l’extrême pauvreté en Haïti.  Grâce à ce programme, la distribution de suppléments de vitamine A fera plus que doubler en quatre ans, et passera de sa couverture actuelle de 31% à 70% des enfants de moins de cinq ans.  En outre, ce programme permettra de réduire de moitié les cas de jeunes enfants affectés de parasites intestinaux.
Coopération technique
· En 2009, la BID a maximisé l’utilisation de sa coopération technique à l’appui de son programme d’opérations.  Plus de $3 millions prélevés sur les ressources de la BID et des divers fonds fiduciaires gérés par la Banque ont permis de porter le volume total du portefeuille actif de coopération technique à environ $16 millions.
Secteur privé
· MIF et SII.  L’appui du Groupe de la BID au secteur privé s’est poursuivi à travers le Fonds multilatéral d’investissement, centré sur le secteur productif et la promotion de l’initiative privée.  En 2009, le volume des approbations du MIF a atteint $4,9 millions.  Par ailleurs, la Société interaméricaine d’investissement (SII) de la BID a pris une part active au progrès d’Haïti avec l’approbation d’un prêt de $18 millions aux Distributeurs Nationaux S.A. (Dinasa), société à capitaux haïtiens qui est le principal acteur en ce qui concerne la commercialisation et la distribution de carburant, ainsi que d’un prêt de $300 000 à Carifresh, gros fournisseur de produits agricoles de qualité pour l’exportation et le marché intérieur.
· HaitInvest encouragera et appuiera les possibilités d’investissement étranger dans les principaux secteurs de l’économie.  Une salle des marchés, ou guichet unique, sera incorporée au Centre de facilitation des investissements du Ministère du commerce et de l’industrie.  Elle facilitera les investissements étrangers en resserrant les liens entre investisseurs étrangers et partenaires locaux ; en facilitant l’accès aux services publics et privés pour les nouvelles entreprises ; en établissant des liens avec les programmes de développement d’entreprises d’autres institutions, telles que l’ONU, l’USAID et l’Union européenne ; et en favorisant l’accès des nouvelles entreprises aux marchés intérieurs.
· Concours de plans d’entreprise.  Ce concours pour des projets touristiques aux Caraïbes, qui fera participer des communautés à faible revenu à leur chaîne de valeur, sera organisé par « l’Initiative Opportunités pour la majorité » de la BID.  Il est ouvert à des entreprises des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, du Suriname et de Trinité-et-Tobago.  Les plans doivent inclure des communautés à faible revenu en tant que fournisseurs de biens ou de services, de manière que les entreprises et les résidents bénéficient du développement d’initiatives touristiques.
· Parmi les autres actions de la BID dans le secteur privé figure une coopération technique pour étudier la faisabilité d’un nouveau parc industriel dans le nord du pays et pour la conception de la stratégie de la chaîne de valeur pour les fruits et le biodiesel.
Cofinancement
· À la suite de la Conférence des donateurs tenue au siège de la BID en avril 2009, des cofinancements ont été activement recherchés dans les secteurs où la BID est active.  Les accords de cofinancement avec la Banque ont permis de mobiliser €12 millions de l’Allemagne pour l’énergie et la protection sociale ; €1,5 million de l’Union européenne pour des chaînes d’approvisionnement rural ; US$15 millions du Fonds OPEP pour le développement international (OFID) pour l’électricité ; US$30 millions de l’Espagne pour l’eau et l’assainissement ; et US$3,5 millions du Fonds pour l’environnement mondial pour la gestion des bassins hydrographiques.  La BID administre ou facilite déjà le cofinancement de plus de $120 millions du Canada, de l’Union européenne, de l’OFID et de la Banque de développement des Caraïbes.
À l’avenir, l’appui de la BID à Haïti continuera de se concentrer sur les domaines prioritaires identifiés de concert avec les pouvoir publics haïtiens : les transports et l’infrastructure, les activités productives et le développement du secteur privé, les services essentiels, la prévention et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et la durabilité de l’environnement, ainsi que la gestion économique.

La BID a également réaffirmé son engagement à renforcer la collaboration entre les donateurs et autres partenaires à la coopération.
